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La gouvernance de la « civilisation écologique » en Chine

1  Au  tournant  des  années  2000-2015,  la  Chine  est  confrontée  à une crise environnementale sans précédent, 
menaçant  non  seulement  l'intégrité  de  son territoire et la santé de ses habitants, mais également la légitimité du 
Parti  Communiste  Chinois (PCC) (Albert et Xu, 2016). La pollution de l'air, de l'eau et des sols, exacerbée par des 
décennies  d'industrialisation  rapide  et  de  croissance  économique  effrénée,  atteint  des  niveaux  critiques. Les 
scandales   liés   à   la  falsification  de  données  environnementales  et  les  violations  répétées  des  lois  par  les 
entreprises  d'État,  souvent  avec  la  complicité  des gouvernements locaux, ont alimenté une méfiance croissante 
envers  l'appareil  d'État  (Monjon  et  Poncet, 2018). À l'international, les images des « airpocalypses » - d'intenses 
épisodes  de  pollution  -  dans  des  villes  comme Pékin ou Chongqing ont terni l'image de la Chine et renforcé les 
critiques sur son modèle de développement (Mouton, 2022).

2  Au  moment  de  son  arrivée  au  pouvoir en 2012, Xi Jinping hérite d'un paysage institutionnel fragmenté où les 
autorités    locales    contournent    régulièrement    les    lois   nationales   en   matière   de   protection   sociale   et 
environnementale.  La  falsification  et  la  distorsion  des  données  est  monnaie  courante,  limitant  la capacité du 
gouvernement  central  à  évaluer les performances des cadres locaux (Huang, 2020). Ces pratiques exacerbent la 
crise  de  légitimité  que  traverse  alors  le  PCC  (Hammer,  2017)  et érodent la confiance publique dans l'appareil 
d'État.  C'est  dans  ce contexte que Xi Jinping érige la protection environnementale parmi les priorités stratégiques 
nationales et fait du concept de Civilisation Écologique un des slogans phares du Parti (Sullivan, 2023).

3    Le   Président   chinois   va   entamer   une   refonte   ambitieuse   du   rôle   de   l'État   dans   la   gouvernance 
environnementale  du  pays.  L'objectif  affiché  est de mobiliser l'innovation numérique - intelligence artificielle (IA), 
méga  données,  et  plateformes  connectées  -  pour  optimiser  la  gestion  de  la  crise  environnementale à l'aide 
d'outils  de  quantification  des  performances  socio-environnementales  des  agents  économiques.  Ce  projet  de 
modernisation   écologique  du  pays  s'inscrit  dans  une  logique  sécuritaire  où  les  mathématiques  souveraines 
deviennent  un  levier  politique  pour  gouverner  par  les nombres (Weigelin-Schwiedrzik, 2018). Si cette approche 
n'est  pas  spécifique  à  la  Chine,  reflétant  en  réalité  un  processus  global  propre  au développement des États 
modernes  (Dérosières  et  Kott,  2005  ;  Foucault,  2025/1972,  2007/1979 ; Lascoumes et Le Galès, 2018 ; Scott, 
1998  ;  Supiot,  2015),  elle  prend  ici une dimension singulière en raison du contrôle autoritaire exercé par le PCC 
sur les systèmes d'information du pays.

     • 1 Xue Fang est secrétaire général adjoint de la Beijing Credit Society, chercheur au Centre de recher (...)

4  Cet  article  explore  comment  les ambitions du PCC en matière de contrôle des données environnementales se 
manifestent  à  la  fois  sur  le  plan  discursif,  à  travers les récits du Parti sur la Civilisation Écologique Numérique 
(CEN),  et  sur  le plan opérationnel, via le Système de Crédit Écologique (SCE). Encore peu connu en Occident, le 
SCE  correspond  à  la branche environnementale du Système de Crédit Social chinois. Il vise à mesurer et à noter 
le   niveau   «  d'intégrité  écologique  »  des  entreprises  et  des  individus  afin  d'encourager  les  comportements 
écoresponsables tout en sanctionnant ceux jugés nuisibles à l'environnement (Fang, 2022 1 ).   Deux
sous-systèmes  du  SCE  ont  été  ici  étudiés : le système de crédit environnemental des entreprises et le système 
de  crédit  écologique  des  citoyens,  actuellement  en  phase  d'expérimentation  à  Lishui.  Cette  analyse  permet 
d'interroger  les  fondements  idéologiques  du  système de crédit écologique ainsi que son efficacité opérationnelle 
pour  atteindre  les  objectifs  climatiques fixés par Pékin : un pic des émissions d'ici 2030 et la neutralité carbone à 
l'horizon  2060.  Les  concepts  clés  mobilisés  par  les  chercheurs  chinois  travaillant  à la conceptualisation de la 
civilisation écologique et numérique et du SCE ont ainsi été étudiés au prisme des Critical Data Studies .   Dans
cette  perspective,  une dizaine de textes séminaux sur la CEN et le SCE ont été analysés. Ces textes émanent d'« 
intellectuels  organiques  »  au  sens  de Gramsci (1971/1929-1935), c'est-à-dire de cadres et d'experts du Parti qui 
contribuent  à  élaborer  et  stabiliser  les  doctrines  écologiques  du  PCC  tout  en  les articulant à la pensée de Xi 
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Jinping.  La  sélection  et  l'échantillonnage  des  textes  a  été  faite  à  partir  de  trois principaux critères : l'autorité 
institutionnelle  et  l'expertise  des  auteurs  et contributeurs clés, la temporalité et la contemporanéité des textes, et 
enfin   leur   référencement   sur   le   web   chinois.   Les  textes  retenus  reflètent  les  productions  académiques, 
idéologiques  et  doctrinales  de chercheurs chinois et d'experts institutionnels occupant des positions clés dans les 
organismes  de  recherche  ou de pilotage de la CEN et du SCE en Chine. Ils sont soit directement rédigés par ces 
auteurs,  soit  issus  d'entretiens  ou  de  comptes  rendus  de réunions publiques où ceux-ci prenaient la parole. Ils 
traitent  de  la  construction  institutionnelle et idéologique du SCE ainsi que de la vision du développement promue 
par  la  CEN, illustrant différentes dimensions (normative, opérationnelle, idéologique) du modèle chinois d'écologie 
politique.  L'ensemble  des  textes  étudiés  ont  été  publiés entre 2020 et 2024 et font l'objet de reprise de contenu 
importante  sur  le  web  chinois.  Les écrits étudiés proviennent de plateformes reconnues (sites gouvernementaux 
et  médias  officiels)  ce  qui permet d'appréhender le matériau comme représentatif des discours de légitimation et 
de pilotage institutionnel de la CEN.

La civilisation écologique numérique

La civilisation écologique : une rhétorique verte au service d'un projet politique autoritaire

5  Le  concept  de  Civilisation  Écologique  a  émergé,  au  cours  des  deux  dernières décennies, comme un pilier 
central  de  la  rhétorique  environnementale  du  Parti  Communiste  Chinois  pour  faire face à la crise de légitimité 
auquel il était alors confronté (Marquis et al .,  2011).  Ce concept repose sur l'idée d'une coexistence harmonieuse 
entre  l'humanité  et  la  nature,  promue  comme  une  vision  alternative  au  développement  durable  tel  qu'il  est 
conceptualisé  dans  les  pays  occidentaux (Marinelli, 2018). Désormais intégré au socle idéologique du Parti-État, 
il  est  présenté  comme  un cadre théorique et pratique offrant une perspective holistique dans laquelle l'homme et 
la nature cohabitent symbiotiquement (Gaffric et Heurtebise, 2013).

6  Cependant,  derrière  cette apparente quête d'harmonie civilisationnelle, la civilisation écologique constitue avant 
tout  un  outil de politique stratégique. Elle sert à renforcer la légitimité du PCC tout en proposant un contre-modèle 
idéologique  à  l'Occident,  souvent décrit dans les discours officiels comme prédateur et impérialiste. En mobilisant 
un  héritage  confucéen  idéalisé,  ce  concept  vise  à  promouvoir  un  modèle  chinois  distinct,  en opposition aux 
valeurs   capitalistes   occidentales   (Hansen,  2018  ;  Heurtebise,  2023).  Par  ailleurs,  la  civilisation  écologique 
s'accompagne  d'une  rhétorique  de  modernisation  écologique  qui  associe  innovation  technologique, protection 
environnementale et croissance économique pour consolider l'autorité du Parti (Goron, 2018).

7  Avec  l'arrivée  au  pouvoir  de  Xi  Jinping  en  2012,  le  contrôle de l'État sur les discours relatifs à la civilisation 
écologique  s'est  intensifié  de  manière significative (Buckley, 2021 ; Geall et Ely, 2018 ; Goron, 2018 ; Hansen, Li 
et  Svarverud,  2018  ;  Wang,  2022).  Ce  concept  est  devenu  l'un  des  slogans  clés  de  la  rhétorique du Parti, 
accompagnée  d'une  production  prolifique  de  discours et de politiques sur le sujet. Xi Jinping a promu, à tous les 
niveaux  de  la  société,  une  vision  triomphante  du renouveau écologique de la Chine dirigée par le Parti (Goron, 
2018).  Une  vision  qui prône un modèle descendant d'écologie politique, visant à répondre par la force et l'autorité 
aux   attentes   des  citoyens  chinois  face  aux  scandales  environnementaux  et  à  l'impunité  des  pollueurs.  En 
affichant  une  volonté  ferme  de  lutter contre la pollution et d'améliorer la transparence environnementale, le PCC 
de  Xi  Jinping  cherche  à  regagner  la  confiance  populaire  tout  en  renforçant  son  emprise sur les entreprises, 
administrations  locales,  et  les  citoyens (Marquis et Bird, 2018). Ce positionnement stratégique permet également 
au  PCC  de  présenter  la civilisation écologique comme un modèle global capable d'inspirer d'autres nations dans 
leur transition écologique (Li et Shapiro, 2020).
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La civilisation écologique numérique : une évolution stratégique

8  Avec  la  prolifération  et  la  complexification des discours sur la civilisation écologique sous Xi Jinping, le PCC a 
décliné   ce   concept   en  plusieurs  versions.  Parmi  elles,  la  Civilisation  Écologique  Numérique  (CEN)  illustre 
l'ambition  du  PCC  d'articuler  transition  écologique  et  transformation  numérique comme leviers stratégiques de 
modernisation du pays.

9   Selon   les   intellectuels   organiques   du  PCC,  la  CEN  repose  sur  deux  dynamiques  convergentes  :  la  « 
numérisation  de  la  civilisation  »  et  l'«  écologisation  de  la  civilisation », qui se rencontrent pour transformer les 
relations  entre  nature,  société  et technologie (Shi et Chi, 2024). Présentée comme une nouvelle étape historique 
après  les  civilisations  primitives,  agricoles  et  industrielles, cette vision ambitionne de transposer les dimensions 
matérielles,  spirituelles  et  institutionnelles  de  la  civilisation  écologique  dans  des  formes  numériques afin d'en 
optimiser   la   gestion.   Les   technologies   numériques   sont   ainsi  mobilisées  pour  améliorer  la  gouvernance 
environnementale,  rationaliser  l'utilisation  des  ressources  naturelles et renforcer la productivité économique tout 
en favorisant une coexistence harmonieuse entre l'homme et son environnement ( ibid .).

10  Parmi  les  objectifs  stratégiques  de  la  CEN, on retrouve la volonté de mettre en place un système intégré de 
collecte,   d'analyse  et  de  partage  des  données  environnementales  à  travers  des  infrastructures  numériques 
avancées. Il s'agit de promouvoir la création d'un centre national de données écologiques, conçu comme un data
hub permettant  de  coordonner  les efforts interrégionaux en matière de gouvernance environnementale (Huang et 
Luo,  2024).  Un  tel  système  s'appuierait  sur  des  technologies  telles que la surveillance par satellite, les drones 
intelligents ou encore les capteurs IoT ( Internet of Things ),   permettant  une  collecte  automatisée  des  données 
relatives à l'atmosphère, au sol ou aux écosystèmes marins (Baidu Encyclopedia, 2023).

11  Shi  et  Chi (2024), politologues à l'école du Marxisme de l'Université de Fujian dans le Zhejiang, insistent sur le 
rôle clé de la datafication dans  l'optimisation  des  processus  décisionnels  liés  à l'écologie (Shi et Chi, 2024). Par 
exemple, il est question d'utiliser des jumeaux numériques ( digital twins ),  comme  celui  développé pour le bassin 
fluvial  Yongjiang  dans le Zhejiang, afin de simuler des scénarios environnementaux complexes tels que l'évolution 
des   inondations.   Ces   outils   pourraient   permettre   non   seulement   une  gestion  proactive,  mais  aussi  une 
anticipation  des  risques écologiques grâce à des modélisations prédictives basées sur des ensembles massifs de 
données. Au-delà des écosystèmes naturels, ce processus de datafication englobe  également  les comportements 
humains   via   des   mécanismes  de  contrôle  écologiques  individuels  et  collectifs  (Huang  et  Luo,  2024).  Ces 
dispositifs  sont  censés  inciter les citoyens et les entreprises à adopter des pratiques écoresponsables grâce à un 
suivi   algorithmique   de   leurs   activités   quotidiennes.   Il  s'agit  de  développer  des  dispositifs  de  surveillance 
numérique des conduites pour écologiser les comportements individuels et collectifs.

12  Cette  approche  traduit  un  projet de gestion centralisée de l'écologie fondé sur les données, visant à englober 
aussi  bien  les  entreprises  que  les  écosystèmes  naturels  et  les  comportements  individuels au sein d'un cadre 
unifié.  En  mobilisant  un  réseau  intégré  d'infrastructures numériques, la CEN a l'ambition de transformer chaque 
élément naturel ou social en entité mesurable et traçable ( ibid. ).

13  Elle  s'inscrit  ainsi  dans  la continuité des grands récits politiques portés par Xi Jinping depuis 2012, valorisant 
l'usage  stratégique  des  outils  numériques  pour renforcer le contrôle du PCC sur la société et l'économie (Wang, 
2023).  Les  discours  sur  la  CEN font écho à ceux sur la grande réjuvénation de la nation chinoise, qui présentent 
l'innovation  technologique  comme  un moteur de modernisation institutionnelle et de croissance économique dans 
les  secteurs  de  pointe  (Geall  et  Ely,  2018 ; Gourdon, Monjon et Poncet, 2016). Dans cette vision, le numérique 
devient  à  la  fois  un levier d'efficacité environnementale et un instrument de contrôle politique au service du projet 
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civilisationnel  d'État.  Xi  Jinping  a  ainsi  transformé  la  doctrine du PCC sur la civilisation écologique, initialement 
conçue  comme  un  cadre  d'analyse  des  crises  du  modèle  de  développement  chinois, en un récit optimiste de 
régénération  écologique  piloté  par  le  numérique  (Goron,  2018).  Cette  rhétorique légitime le renforcement des 
capacités  de  surveillance  verticale  de  l'État  au  nom  de  la modernisation la gouvernance environnementale du 
pays et de la lutte contre l'impunité des pollueurs (Zhou, 2020).

Le numérique au service d'une écologie centralisée

14  En  2014, le Comité permanent de l'Assemblée nationale populaire a adopté une version révisée de la loi sur la 
protection  de  l'environnement,  sous  l'initiative  de  Xi  Jinping.  Celle-ci  introduit  des  normes  plus  strictes  pour 
contrôler  les  pollutions  tout  en  renforçant  les  obligations  de  transparence  environnementale  des  entreprises 
d'État.  Elle  prévoit  également  la  mise  en  place  de  dispositifs  d'évaluation  des performances écologiques des 
cadres  locaux  du  PCC  pour les contraindre à faire appliquer les lois environnementales nationales. Ces mesures 
visent  à  renforcer les capacités de surveillance des autorités centrales sur les échelons administratifs et politiques 
inférieurs  afin  de  responsabiliser  les  gouvernements  locaux  et  de  mieux contrôler leurs actions (Ker et Logan, 
2014).   Deux   ans  plus  tard,  en  2016,  le  gouvernement  central  a  réformé  le  système  d'application  des  lois 
environnementales  du  pays  afin  de renforcer le pouvoir exécutif du ministère de l'Écologie et de l'Environnement 
(MEE).  Cette  réforme  vise  officiellement  à  redonner  au  MEE  le pouvoir de superviser directement les bureaux 
locaux  de  protection  environnementale,  qui  étaient  jusqu'alors sous la direction des gouvernements provinciaux 
ou  municipaux  (Zhou,  2020).  L'objectif  affiché  est  de  limiter  la  capacité  de  ces derniers à contourner les lois 
nationales ( ibid. ).  Naturellement,  de  telles  réformes  impliquent  une  stratégie de contrôle accru de l'information 
environnementale par les autorités centrales.

15  Parallèlement,  Xi  Jinping  a  renforcé  le  contrôle de l'État sur les plateformes numériques environnementales 
ouvertes  au  public  -  telles  que  WeChat  ou  les  microblogs  des  bureaux  locaux  du  MEE.  Officiellement  ces 
dispositifs  sont  censés encourager la participation du public à la gouvernance informationnelle de l'environnement 
(Zhang,  Mol  et  He,  2016).  Ils permettent aux citoyens d'accéder à des données horaires sur la qualité de l'air ou 
de    l'eau   via   leurs   téléphones   intelligents   et   offrent   aussi   des   canaux   pour   signaler   des   problèmes 
environnementaux,  notamment  à  travers  des  applications  mobiles développées par certaines organisations non 
gouvernementales  environnementales  chinoises  (Kostka,  Zhang et Shin, 2019). Bien que ces initiatives digitales 
soient   officiellement   présentées  comme  faisant  partie  intégrante  d'une  stratégie  nationale  de  modernisation 
écologique   attentive   aux   préoccupations   des  citoyens,  elles  incarnent  en  réalité  un  modèle  autoritaire  de 
gouvernance  environnementale  où  l'État  exerce  un  contrôle  quasi  absolu  sur  la production et la diffusion des 
informations environnementales (Bolsover et Goron, 2020 ; Monjon et René, 2021).

16  La  transparence  promue,  en  apparence, par ces systèmes doit ainsi être interprétée avec prudence. Derrière 
l'ouverture  affichée  se  cache  un  contrôle  strict du discours environnemental en ligne. Les pratiques telles que la 
falsification  des  données ou l'inondation des plateformes avec du contenu homogène reprenant le discours officiel 
ont été documentées (Goron et Bolsover, 2020 ; Zeng et al .,  2017).  Toute  initiative  citoyenne  indépendante  qui 
dépasse   le  cadre  institutionnel  contrôlé  par  l'État  est  sévèrement  réprimée  (Fu  et  Distelhorst,  2018).  Cette 
répression  s'est  largement  renforcée  sous  Xi  Jinping  et  s'accompagne  même désormais d'une criminalisation 
systématique  des  activistes  environnementaux  qui contreviennent aux objectifs du PCC, ce qui n'était pas le cas 
sous Hu Jintao ( ibid .).

17  Dans  cette  vision  autoritaire  et techno-centrée de l'écologie, la production de l'information environnementales 
doit  rester  sous  le  contrôle  des  autorités  centrales  et  être  conforme  à l'idéologie du Parti. Si ce dernier prône 
l'avènement  d'une  nouvelle  ère  de développement vert « axée sur l'innovation » (Geall et Ely, 2018), ce projet ne 
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laisse  pas  de  place  aux  voix  dissidentes  ou  à  d'autres  conceptions  de l'écologie. La civilisation écologique et 
numérique   promue   par  le  Parti-État  allie  donc  autoritarisme  vert  et  contrôle  numérique,  via  une  vision  de 
l'innovation   technologique  qui  ne  se  limite  plus  à  la  seule  sphère  technique,  mais  englobe  également  des 
expérimentations  politiques  et  institutionnelles. L'objectif est d'intégrer les technologies numériques dans tous les 
aspects  de  la  société,  de  la  gouvernance  environnementale  au  contrôle  des  modes  de  vie des citoyens, en 
passant  par  la  gestion  optimisée  des  entreprises  et la maîtrise des risques écologiques. En s'appuyant sur des 
systèmes  de  contrôle  de plus en plus sophistiqués, le Parti souhaite aligner les comportements des citoyens, des 
entreprises  et  des  cadres  du  Parti  avec  ses  objectifs civilisationnels (Monjon et René, 2021). Depuis quelques 
années,  cette  stratégie  s'est concrétisée à travers la mise en place de divers dispositifs de contrôle numérique de 
la  fiabilité  écologique  des  agents  qui  sont  expérimentés  à l'échelle nationale à travers différents projets pilotes 
locaux.

Opérationnaliser la confiance sociale

Le système de crédit écologique

18  Le  système  de  crédit  écologique  (SCE) incarne pleinement cette articulation entre modernité technologique, 
nationalisme  culturel  et contrôle centralisé, dont la CEN prétend faire la synthèse. Ce vaste système aux multiples 
ramifications   illustre  de  façon  concrète  la  manière  dont  le  PCC  mobilise  les  technologies  numériques  pour 
surveiller,  évaluer  et  orienter  les comportements des acteurs politiques, économiques et sociaux. L'objectif phare 
du   SCE   consiste   à   mobiliser   les   technologies   digitales   les   plus  avancées  pour  faire  appliquer  les  lois 
environnementales  du  pays sur l'ensemble du territoire, tout en promouvant une « moralité écologique » parmi les 
citoyens, les entreprises et les cadres du Parti (Fang, 2022).

19   Concrètement,   le   SCE   se   déploie   à   travers  la  mise  en  place  d'une  série  de  dispositifs  numériques 
expérimentaux  conçus  pour  mesurer  la  « fiabilité écologique » des agents et rationaliser l'usage des ressources 
naturelles.   Ces   systèmes   visent  à  sanctionner  ceux  qui  ne  respecteraient  pas  les  lois  et  réglementations 
environnementales nationales tout en récompensant ceux qui démontreraient un haut niveau de conformité.

20   De   tels   dispositifs   visent   également   à   intégrer  les  externalités  socio-environnementales  des  activités 
productives  dans  les  coûts de production des entreprises afin de réorienter l'économie chinoise vers des modèles 
de   valorisation  fondés  sur  l'écologie  plutôt  que  sur  la  finance  (Fang,  2022  ;  Wu,  2023).  Par  exemple,  les 
entreprises  ayant  une  faible  note écologique peuvent être exclues des marchés publics ou se voir refuser l'accès 
à  certains  financements  verts. À l'inverse, celles ayant une bonne note bénéficient d'avantages, tels que des taux 
préférentiels  ou  un  accès  renforcé  aux  marchés  internationaux.  Ces  systèmes  visent  à  rendre  obligatoire la 
divulgation  d'informations  environnementales par les entreprises (Tan, 2024) afin de diriger les flux financiers vers 
les technologies bas-carbone (Wu, 2023).

21  Le  SCE  cherche,  par  ailleurs, à façonner les subjectivités en promouvant une culture écologique nationale et 
en orientant les comportements individuels vers l'écoresponsabilité, selon les critères du Parti ( ibid .).   Dans  cette 
perspective,  les  citoyens  chinois  sont  présentés  comme des acteurs clés de la transition écologique devant être 
activement   mobilisés   pour   construire  une  nouvelle  culture  écologique  nationale.  À  travers  des  plateformes 
numériques  dédiées,  ces  derniers sont encouragés à signaler les comportements polluants ou à documenter leur 
empreinte   carbone   personnelle   via   des   applications   interactives.   Officiellement,   il   s'agit   d'instaurer  une 
gouvernance  écologique  fondée sur la participation collective et la co-responsabilité entre l'État, les entreprises et 
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la société civile (Fang, 2022).

22  Le  SCE  revêt  donc  une  dimension  civilisationnelle,  en  tant  qu'outil opérationnel visant à écologiser - via le 
contrôle  informationnel  -  les  modes  de  gouvernance et de production du pays, mais aussi les modes de vie des 
citoyens.  Il  est  d'ailleurs  décrit  comme un outil qui permettra à la Chine, une fois les expérimentations achevées, 
de   mettre   en  place  une  société  nouvelle  fusionnant  le  «  vert  et  l'intelligent  ».  Pour  bien  comprendre  son 
fonctionnement  et  ses  fondements  idéologiques,  il  est  indispensable de le situer dans le contexte plus large du 
système de crédit social chinois.

Le SCE comme sous-système du système de Crédit Social (SCS)

23  Encore  peu  connu  en  occident,  le SCE correspond en réalité à la branche environnementale du Système de 
Crédit  Social  (SCS)  chinois.  Lancé en 2014 par Xi Jinping, le SCS s'inscrit dans une démarche de modernisation 
de  la  gouvernance  et  de  moralisation  sociale  à travers le déploiement de nouveaux outils de surveillance et de 
notation  des  agents  (Creemers,  2018).  Initialement  conçu comme un mécanisme de notation financière visant à 
réduire  les  risques  de  défaut  de  paiement,  le  SCS  s'est  progressivement  élargi pour inclure la régulation des 
comportements   sociaux,   économiques   et   environnementaux.   Ce   vaste  système  repose  sur  un  ensemble 
complexe  de  mécanismes  numériques,  plus ou moins sophistiqués, permettant de collecter, analyser et partager 
des  données  issues  d'une  variété d'acteurs publics et privés. Ces données sont utilisées pour attribuer des notes 
aux  individus,  entreprises  et  institutions en fonction de leur conformité aux lois nationales et aux normes morales 
promues par le Parti (Sel, 2019).

24  L'objectif  affiché  du  SCS  est  d'instaurer  une « société de haute confiance » en renforçant l'intégrité dans les 
affaires  gouvernementales,  commerciales et sociales, ainsi que la crédibilité judiciaire (Chen, Lin et Liu, 2018). Ce 
système  ambitionne  également  de  combler  les  lacunes dans l'application des lois et de résoudre les problèmes 
liés  à  la  distorsion  des  données  (Von  Blomberg, 2020). Les comportements jugés « dignes de confiance » sont 
récompensés  par  des  incitations  économiques ou administratives tandis que ceux considérés comme « indignes 
»   entraînent   des  sanctions  allant  jusqu'à  l'exclusion  sociale  ou  économique  (Cheung  et  Chen,  2024).  Les 
institutions  financières  utilisent  désormais  les  données  générées  par  le  SCS  pour ajuster les taux d'intérêt ou 
refuser des services aux individus ou aux personnes morales jugés « non fiables » ( ibid. ).

25  Ce  système  comprend  ainsi  deux  facettes  :  un  appareil  normatif  encourageant  les  « bons » agents et la 
moralité  sociale  et  économique  ;  et  un  appareil  disciplinaire  punissant  les  comportements  «  déviants  » et « 
indignes   de   confiance   »   (Zhang,  2020).  L'ambition  du  SCS  est  de  mettre  en  place  une  constellation  de 
mécanismes  automatisés  de  sanctions  combinées,  où les personnes physiques et morales figurant sur les listes 
noires ( trust-breaking )  sont  soumises  à  des  restrictions multiples sans procédure indépendante. Ces sanctions 
peuvent  inclure  l'interdiction  de voyager, des contraintes administratives, économiques ou sociales, et même des 
impacts sur les membres de la famille des individus concernés (Cheung et Chen, 2024).

26    Ce    vaste    réseau   repose   sur   quatre   mécanismes   principaux   :   la   collecte   massive   de   données 
comportementales  via  un  réseau  institutionnel complexe ; le partage d'informations entre différentes plateformes 
centralisées telles que Credit China ;  un  système  de  labellisation  permettant  d'attribuer  des  statuts  tels  que « 
fiable  »  ou  «  non  fiable  »  ;  et  enfin  un  mécanisme coordonné de sanctions appliquées par plusieurs agences 
gouvernementales pour maximiser leur effet dissuasif (Liang et al .,     2018).     À     travers     ces     fonctions 
interdépendantes, le SCS incarne une transition vers un modèle de gouvernance où la datafication devient
l'instrument principal du contrôle social.
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27  L'ambition  officielle  de  Xi  Jinping, initiateur du projet, est de mettre en place un modèle de gouvernance basé 
sur  la  quantification des comportements humains collectifs et individuels. Il s'agit de construire une société guidée 
par les données ( data-driven society ),  où  les  comportements  humains  sont  constamment  surveillés  par l'État 
(Liang et al ., 2018). Les données collectées sont utilisées pour créer une identité numérique ( data self )   qui  tend 
à dominer l'identité biologique ( bio-self ),  renforçant  ainsi  la  dépendance des individus et des entreprises envers 
l'État (Cheung et Chen, 2024 ; Drinhausen et Brussee, 2021). La notion de data self est  centrale  dans  ce modèle, 
l'identité  numérique  des individus et des personnes morales devenant déterminante pour les opportunités offertes 
ou les contraintes qui s'imposent dans la vie réelle.

28  Notons  toutefois  qu'il est important de relativiser le discours officiel chinois, l'analyse de ces systèmes révélant 
une  réalité  assez  éloignée d'une parfaite numérisation de l'ensemble de la société, instrumentée par de puissants 
outils  numériques.  Contrairement  à  certaines  perceptions  occidentales, le système chinois de crédit social reste 
partiellement  numérisé  et  repose  encore  largement  sur  des  enquêtes humaines et des décisions locales. Cela 
laisse  place  à  des  disparités  dans  l'application  des  sanctions  entre  les niveaux local et central (Drinhausen et 
Brussee,   2021).   De  plus,  les  entreprises  restent  les  principales  cibles  du  système,  tandis  que  la  notation 
individuelle est encore marginale et souvent volontaire ( ibid .).

SCE : un système aux fondements idéologiques hybrides

29  Le  système  de crédit écologique élargit les fonctions du système de crédit social pour répondre aux exigences 
de  la  civilisation  écologique  numérique.  Alors  que  le  SCS  se  concentre principalement sur la quantification et 
l'évaluation  des  interactions  humaines  dans  les  sphères  sociale  et  économique, le SCE intègre également les 
interactions entre l'humain et son environnement naturel.

30   Sa   conception   s'appuie   sur   une   hybridation   entre   des   mécanismes  généralement  identifiés  comme 
néolibéraux,   tels   que   l'évaluation   numérique  et  l'incitation  par  le  marché,  des  outils  hérités  de  la  période 
soviétique  et  maoïste,  comme  le contrôle centralisé du Parti-État, et des discours civilisateurs glorifiant l'héritage 
culturel  chinois.  Plutôt  que  d'introduire  une  rupture  philosophique  ou un basculement idéologique, les discours 
relatifs  à  la  civilisation  écologique  et numérique et au Système de crédit écologique s'appuient sur une synthèse 
pragmatique   de   différentes  idéologies  politiques.  On  retrouve  d'ailleurs,  dans  les  productions  intellectuelles 
chinoises  sur  le  SCE, plusieurs références à Friedrich Hayek (1960). Ce dernier est mobilisé pour sa vision d'une 
gestion  rationnelle  par  le  marché  des  enjeux  environnementaux,  où  l'intégration du crédit écologique dans les 
mécanismes  financiers  repose  sur  une  logique  incitative  visant à encourager des comportements écovertueux. 
Garret  Hardin  (1968)  est  également  fréquemment  cité  pour sa conception de la tragédie des biens communs. Il 
est  mobilisé  afin  de  justifier  la  nécessité  d'une  régulation  stricte  des  écosystèmes naturels pour prévenir leur 
surexploitation,  ce  qui  conduit  à  préconiser  l'articulation entre des mécanismes de marché (la privatisation étant 
présentée  comme  plus  efficace  que  la  gestion  par  les  communs  pour  protéger  les  espaces naturels) et des 
régulations  étatiques  autoritaires,  appuyées  sur des outils numériques permettant de contrôler les usages (Fang, 
2022).   Ces   références   cohabitent   avec   celles   sur   le  socialisme  aux  caractéristiques  chinoises  et  sur  le 
confucianisme.

31   Ainsi,   la   civilisation   écologique  et  numérique  du  PCC  et  les  systèmes  de  gouvernance  associés  sont 
emblématiques  de  ce  que  Ngai-Ling  Sum  décrit comme un « mode autoritaire de régime ordolibéral-socialiste » 
(Sum,  2019).  En  Chine,  la  marchandisation  et la forte intervention de l'État vont de pair : le marché joue un rôle 
clé  dans  l'allocation  des  ressources,  mais  reste  étroitement contrôlé par l'appareil étatique. Contrairement au « 
laissez-faire  »  prôné  par  l'école  de  Chicago,  l'ordolibéralisme  chinois  préconise une intervention étatique forte 
pour  structurer  la  société  selon les logiques du marché. Ce modèle favorise une organisation sociale centrée sur 
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la   croissance   du  PIB  où  individualisme,  concurrence  et  innovation  sont  encouragés  par  un  environnement 
normatif façonné par l'État.

32   Ce   syncrétisme   idéologique   trouve   sa   cohérence   dans   le   recours   généralisée   à   la   quantification 
socioécologique  comme  outil  clé  pour  structurer  les interactions entre l'État, le marché, les citoyens et la nature 
dans un cadre autoritaire. À cet égard, les Critical Data Studies offrent  une  grille de lecture intéressante pour bien 
comprendre  la  façon dont le SCE est mobilisé par le PCC pour instrumenter son pouvoir ordo-libéral au nom de la 
civilisation  écologique  et  numérique.  Cette  littérature  met  en  évidence  la  façon  dont  les  données, loin d'être 
neutres,   sont  produites,  interprétées  et  utilisées  pour  structurer  les  relations  de  pouvoir  au  sein  des  États 
modernes.  Comme  le  souligne  Scott  (1999),  la  quête  de  lisibilité  étatique  -  c'est-à-dire la capacité de l'État à 
rendre  ses  sujets  et  ses  ressources  visibles  et  contrôlables  -  est  une  caractéristique  historique  des  projets 
modernes  de  gouvernance  (Foucault,  2007 ; 1977). Dans cette logique, la mise en données des comportements 
humains  devient  un  levier  central  pour gouverner par les nombres (Supiot, 2015). Comme le montrent Espeland 
et  Vannebo  (2007),  la  statistique  -  née  comme  une  «  science  de  l'État » (Hacking, 1990) - ne se limite pas à 
décrire  la  réalité  sociale  :  elle  contribue  activement  à  la  produire  en  classant,  hiérarchisant  et  orientant les 
pratiques.   Le   SCE   s'inscrit  pleinement  dans  cette  dynamique  :  il  transforme  les  performances  sociales  et 
environnementales  des  agents  en  données mesurables, permettant à l'Parti-État de surveiller, évaluer et orienter 
leurs comportements pour les rendre conformes à son projet de civilisation écologique.

33  En  prétendant  mobiliser  des  infrastructures  numériques sophistiquées pour instrumenter les comportements 
des  acteurs  économiques  et  sociaux,  le  déploiement du SCE reflète non seulement l'ambition du PCC d'asseoir 
son  contrôle  autoritaire  sur  l'ensemble  de  la  société,  mais  également  les  tensions  inhérentes  à  ce  modèle 
hybridant  un  contrôle  étatique  centralisé  avec  des  mécanismes  de  marché  valorisant la compétition et l'esprit 
d'entreprise.  Comme  le  montrent Bourdieu (2018) et Loveman (2005), la manière dont l'État collecte, traite et met 
en  forme  les  données  pour  représenter  la  réalité  sociale  porte  une  forte  charge  symbolique.  Ce  travail  de 
représentation  ne  se  contente  pas  d'organiser  la  société,  mais  contribue  également  à définir qui a accès aux 
ressources  publiques  et  aux  opportunités  sociales  (Fourcade,  2021  ;  Johns, 2021). Dans cette perspective, la 
quantification  de  la  fiabilité  écologique  peut  donc  être  interprétée  comme  une nouvelle dimension du contrôle 
social,  offrant  un  levier  puissant  pour  récompenser  ou  punir  certains acteurs sociaux en fonction d'une norme 
socialement  acceptable  (la  protection  de  l'environnement),  mais  dont la définition est totalement verrouillée par 
l'appareil idéologique du Parti.

34 Ainsi, le recours aux Critical Data Studies permet  d'éclairer  deux  dimensions essentielles du SCE : d'une part, 
son  rôle  dans  la  production  d'une  société  lisible  et  gouvernable  par  le  biais  des  données ; d'autre part, son 
inscription  dans  un  projet  plus  large  visant à redéfinir les rapports entre économie, société et écologie dans une 
perspective civilisationnelle. Le SCE illustre bien comment le PCC utilise la datafication non  seulement  comme un 
outil  technique,  mais  aussi  comme  un  instrument  idéologique  pour  légitimer son autorité tout en façonnant un 
modèle   unique   de   gouvernance   environnementale.   Il   s'agit   à  présent,  pour  en  évaluer  l'efficacité  réelle, 
d'examiner  de  plus  près  les  mécanismes  de  notation,  de  sanction  et  de  récompense implémentés dans ces 
systèmes,  tout  en  interrogeant  les  logiques  sous-jacentes  à  cette  quantification  :  quels  comportements sont 
valorisés  ou  sanctionnés  ?  Comment  ces  processus  participent-ils  au  renforcement des structures de pouvoir 
existantes ?

La datafication au coeur d'une réforme morale de la société

35  Pour  cette  analyse,  nous  avons  exclusivement  utilisé  des  données secondaires accessibles en ligne sur le 
web  chinois.  Ces données ont été collectées à partir de moteurs de recherche chinois et des sites web officiels de 
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structures  gouvernementales.  Les  sources  principales  incluent  des  rapports  officiels,  des lignes directrices en 
matière  de  politiques  publiques,  ainsi  que  des textes techniques et réglementaires explicitant le fonctionnement 
SCE  et  ses  sous-systèmes,  publiés  par diverses agences nationales et provinciales impliquées dans sa mise en 
oeuvre.

36  Bien  que  l'approche  méthodologique  repose  principalement  sur  une  analyse  qualitative approfondie, nous 
avons  également  collecté  des  données  quantitatives  provenant  de  plateformes  officielles, notamment dans la 
province   du   Zhejiang.   Ces   données   consistent  principalement  en  des  listes  de  classement  d'entreprises, 
consultables  en  ligne,  et  qu'il  s'agit  de  récupérer  pour  effectuer  des comptages et analyser la distribution des 
notations  dans  la  population.  En  complément,  des informations ont été extraites du site officiel d'Alibaba, acteur 
privé   pionnier   dans   le   développement   de   systèmes   de   crédit   écologique.   En   raison   des   contraintes 
géographiques  et  des  restrictions  d'accès  à  certains  interlocuteurs  chinois,  aucune  donnée  primaire  n'a  été 
recueillie via des entretiens ou d'autres méthodes directes.

Le crédit écologique des entreprises

37   Le   système   de  crédit  environnementale  des  entreprises  (SCEE)  prend  la  forme  d'un  système  national 
hiérarchisé et centralisé - le Cadre national sur l'évaluation du crédit environnemental des entreprises (MEE,
2014)  -,  qui  reste  néanmoins  très  hétérogène  tant  par  le  format  des  données  recueillies que par les critères 
analysés.  Il  comprend  un  mouvement  ascendant,  traversant  les  différentes échelles administratives depuis les 
organisations  locales  jusqu'à  l'État  central,  et  qui  assure  la  captation,  principalement  en  auto-déclaration,  la 
vérification  et  la  complétion  des  données.  Un  mouvement  inverse,  assure le pilotage du système, tant dans la 
définition  des  objectifs  et  des  critères,  que  dans  leur  contrôle  opérationnel,  avec un pilotage multi-échelle du 
système.  À  cette  hiérarchisation  territoriale  est associée une multiplicité de systèmes territoriaux, respectant des 
lignes directrices nationales, déclinées régionalement, voire à l'échelle d'une agglomération.

     • 2 En effet, si le référentiel expose dans le détail la méthode de construction de la notation, la rép (...)

38  Cette  multiplicité  n'est  pas  contradictoire  avec  l'ambition  d'un  système  totalement centralisé, et semble au 
contraire jouer un rôle dans le dessein global. En effet, la littérature technique ( ibid .)  sur  le SCEE témoigne d'une 
volonté  d'innover  par  l'expérimentation  (China  Business  Network,  2024)  afin de favoriser l'évolution rapide des 
systèmes  de  notation  vers  des formes stables et ayant fait leurs preuves sur le terrain. Le caractère multi-échelle 
et  territorialisé  de  ce  système  de sont des facteurs puissants de variabilité contrôlée. Ils peuvent donc permettre 
une  sélectivité  progressive des critères les plus efficaces et les plus robustes au moment de la numérisation et de 
l'agrégation.  Par  ailleurs,  l'analyse  de  la  méthodologie  des dispositifs de notation montre que le système global 
est  justement  conçu  de  manière à regrouper, à faire coexister, voire à faire converger des méthodes, des proxys 
et des mesures fortement hétérogènes 2 .

39  Au-delà  de  cette  nature  expérimentale, la variabilité des systèmes est aussi le marqueur de fortes disparités. 
C'est   à   l'échelon   régional   que   sont  identifiés  et  définis  les  principaux  indicateurs  prenant  en  compte  les 
caractéristiques  physiques,  démographiques  et  économiques.  Cette  deuxième  variabilité  semble acceptée par 
l'administration  centrale,  le  système  étant  partiellement  tributaire  de  ces  disparités  du  fait de la définition des 
proxys   en  fonction  de  caractéristiques  locales  :  la  présence  d'une  industrie  imposante  ou  d'une  agriculture 
extensive,  l'ancienneté  et le niveau de transformation de l'outil de production, changent, de fait, la typologie même 
des mesures qui peuvent être établies, et donc une partie des résultats.
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40  Enfin,  une  troisième variabilité concerne les techniques, modes de collecte et niveaux d'intégration numérique 
des  territoires.  Il  y  a  une corrélation assez évidente entre le niveau de sophistication des systèmes territoriaux et 
leur  puissance  économique.  Mais  on  peut  supposer  aussi que, derrière l'appropriation plus ou moins élevée du 
projet  d'ensemble,  se cachent des niveaux de criticalité ou des enjeux politiques disparates, y incluant notamment 
la  diligence  plus  ou  moins  affirmée  des  cadres  locaux  eu  égard  à  un projet désigné comme particulièrement 
stratégique  au  plus  haut niveau de l'État. Le projet d'une administration numérique qui permettrait de gommer les 
disparités  en  mettant  tous  les  citoyens  et  toutes les organisations à égalité semble donc pour l'instant buter sur 
les mêmes inégalités que dans le monde réel.

41  La  province du Zhejiang est désignée par les autorités centrales comme le principal laboratoire d'innovation de 
Chine  (Wang,  2019).  De  plus,  son  système  de  crédit écologique est actuellement le plus sophistiqué et le plus 
opérationnel,  ce  qui  en  fait  un  excellent  candidat  pour  notre  étude  de  cas.  La notation prend la forme d'une 
échelle  de  points  à  partir  de  laquelle on déduit un rang. Un référentiel d'évaluation liste les critères thématiques 
auxquels  correspondent  un  nombre maximal de points pouvant être attribués en fonction du niveau de réalisation 
du  critère.  Chaque  critère  comprend  un certain nombre d'indicateurs qui vont permettre d'enlever ou ajouter des 
points.  Les  indicateurs  peuvent  être  associés  à  des  proxys  ou  des  mesures  empiriques dont l'objectivité est 
précisée  dans  un  cahier  des  charges  technique.  Pour  chaque  critère,  on  va  trouver  une gamme de niveaux 
d'atteinte  permettant  de  se  représenter  la  note  de  l'entreprise  sur  ce  critère, indépendamment des modalités 
d'évaluation empiriques. Ainsi, le Zhejiang   Enterprise  Environmental  Credit  Evaluation  Management  Measures 
pourra  par  exemple  annoncer  que  l'entreprise respecte les attentes réglementaires, est exemplaire, ou n'est pas 
conforme aux attentes réglementaires sur le critère analysé (MEE, 2014).

42  En  cumulant  les  différents  critères,  qui  ont  chacun  un  poids  différent,  on  arrive à une note sur 1 000, qui 
permet   de   classer   les   entreprises.   Le   classement   comporte   deux   niveaux   d'excellence,   deux  niveaux 
d'insuffisance  et  un  niveau  médian.  L'idée  étant  que  les  niveaux d'excellence ouvrent l'accès à des dispositifs 
d'encouragement,   de   promotion   et   de  facilitation  afin  d'inciter  les  entreprises  à  respecter  les  critères.  En 
particulier,  les  entreprises  classées  dans  le  plus  haut  niveau  auront  une  priorité  dans  l'accès  au  crédit et à 
l'investissement,  aux  licences  et brevets, ainsi qu'à tout un ensemble de dispositifs pour assurer leur promotion et 
leur  réputation.  Tandis  que  les  entreprises  classées  dans  les  niveaux  d'insuffisance  seront  limitées  sur  ces 
ressources, voire totalement exclues, notamment concernant les marchés publics (MEE, 2014).

43  Le  simple  fait  de  limiter l'accès au crédit est déjà une sanction dans la mesure où une entreprise a besoin de 
financer  le  cycle  de  trésorerie,  sans  compter  des  investissements éventuels pour développer ses marchés. On 
peut  donc  aisément  imaginer  que,  dès  le niveau médian, l'activité économique de la plupart des entreprises soit 
déjà soumise à des contraintes importantes.

44  Concernant  le  niveau  le  plus  bas,  il  est  difficile  de savoir si les entreprises sont explicitement poussées au 
dépôt  de  bilan,  le  croisement des données avec le registre des entreprises n'étant pas facilité. Mais le référentiel 
mentionne  explicitement  le  fait que les non-conformités ayant déclassé une entreprise dans les niveaux inférieurs 
doivent   être   corrigées   dans  l'année  si  l'entreprise  veut  espérer  un  reclassement  positif.  Mais  dans  le  cas 
contraire,  il  va  de  soi  que  l'absence  d'outils  de  trésorerie au-delà d'un an, même avec un modèle économique 
robuste, signe quasiment l'arrêt de toute activité ou la dégradation rapide de l'outil productif.

45  On  ne  connaît  pas  bien  les  conditions  réelles  d'application  de  ces mesures, mais le référentiel mentionne 
explicitement  une  gradation  importante  en  fonction  des  infractions  qui  pourrait  laisser  penser  que seules les 
infractions   répétées   ou   extrêmes,   c'est-à-dire  mettant  en  danger  la  sécurité  des  personnes  ou  dégradant 
l'environnement  sur  des  échelles  importantes,  sont  susceptibles  d'entraîner  l'ajout  de l'entreprise sur une liste 
noire.  Pour  les  autres  infractions,  le  référentiel  montre au contraire une relative « tolérance » pour récupérer un 
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niveau  correct  à  condition  de  démontrer la transparence des déclarations et la diligence à corriger les erreurs ou 
payer  les  contraventions.  Cette  réversibilité  reste  néanmoins à l'interprétation des organismes de contrôle et de 
pilotage  ainsi  que,  en  principe,  de  la  société  civile  (médias, organisations non gouvernementales, population). 

Un modèle en rupture avec la vision occidentale de l'impact environnemental

46  La  particularité  de  ce  système  de  crédit  environnemental des entreprises réside aussi dans la manière dont 
sont  produites  et administrées les données. S'il s'inspire ouvertement des systèmes de pointage financier existant 
en  Europe  et  aux  États-Unis,  on  peut  aussi  le  comparer,  au  moins  du  fait  des  dimensions  analysées, aux 
initiatives européennes d'évaluation de l'impact social et environnemental des entreprises.

47  Le  pointage  financier  est  en  général  interne  aux  institutions  bancaires, les clients sont évalués, mais sans 
avoir  un  accès  libre à leur note. Les référentiels de calcul ne sont pas transparents et les algorithmes ne sont pas 
ouverts (Bücker et al. ,   2022).   Par  ailleurs,  l'accès  aux  données  n'est  pas  une  pratique  développée,  malgré 
l'existence   du   Règlement   général  de  protection  des  données  (RGPD)  qui  institue  un  droit  d'accès  (Union 
européenne,  2016).  Si  l'accès  aux données des transactions constitue déjà une source d'information dérogatoire 
au  respect  de  la vie privée, l'étendue des données qui sont ou peuvent être croisées grâce au méga données par 
les organismes de pointage financier reste inconnue (Berg et al. , 2020).

48   À   l'opposé,   les   systèmes   d'évaluation   de  la  responsabilité  sociétale  des  entreprises  sont  renseignés 
volontairement  par  celles-ci.  Des  standards  d'évaluation  ont  été  développés, fonctionnant souvent comme des 
labels,  qui  permettent  aux  entreprises  d'assurer  une  forme  de  «  transparence  »  et  de  comparabilité de leur 
démarche  d'amélioration  sociale  et  environnementale  (Stamm, 2021). Néanmoins, ces démarches sont souvent 
sectorielles  ou  affinitaires,  et  de  nombreuses  entreprises  choisissent  de  concevoir  elles-mêmes  leur  modèle 
d'évaluation. Enfin, la CSRD ( Corporate Sustainability Reporting Directive ),     modèle     européen     unifié     de 
publication d'informations sur la durabilité, n'est pour l'instant obligatoire que pour les grandes entreprises.

49  En  comparaison,  le SCEE chinois combine des mécanismes volontaires et obligatoires. Comme l'indiquent les 
documents-cadres  nationaux,  les  évaluations  sont  ouvertes et transparentes. Certaines typologies d'entreprises 
(notamment   les   industries   lourdes)   sont   tenues   de   participer   à   l'évaluation,  tandis  que  les  autres  sont 
encouragées à s'y soumettre de manière volontaire (MEE, 2014).

50  Les  méthodes  de  pointage  sont  publiques,  et  les  entreprises,  ainsi que toutes leurs parties prenantes, ont 
accès  aux  notes  finales  des  sites audités (MEE, 2014). De plus, les données sont partagées par toute la chaîne 
hiérarchique  du  SCEE.  Elles  peuvent  être  agrégées  pour  former  des  tableaux  de bord à différentes échelles 
territoriales.  On  est  donc  dans  un modèle de partage de la donnée stratégique qui emprunte à dessein plusieurs 
des  caractéristiques  techniques des systèmes occidentaux, tout en évitant leur opacité ou leur relativité apparente 
pour en faire un argument d'objectivité et donc d'« adoptabilité ».

51  Dans  un  tel  système,  l'enjeu de la sincérité des données est central. Le référentiel prévoit donc des contrôles 
aléatoires  sur  échantillonnage  ainsi  qu'un  système d'audits qui sont réalisés par des organismes tiers accrédités 
et  soumis  au  SCEE.  Les  tailles  d'échantillon sont définies pour chaque rang, avec des dimensions d'autant plus 
importantes   que  la  notation  est  basse.  Plus  les  entreprises  ont  une  note  élevée,  moins  les  contrôles  sont 
fréquents,  et  inversement.  Il faut noter que le fait de moins contrôler les entreprises ayant une notation élevée est 
un  avantage  de  plus offert aux meilleurs niveaux de notation, avantage qui peut paraître incohérent avec l'objectif 
de  lutte  contre  l'insincérité  des  déclarations et qui peut engendrer une reproduction des inégalités entre acteurs. 
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52  L'analyse  de  la  structure  du  calcul  du  SCEE du Zhejiang révèle que divers types de critères sont regroupés 
sous  les  catégories  «  social » et « écologique » (MEE, 2014). Les critères dits « environnementaux » regroupent 
la   protection  écologique  dans  l'utilisation  des  ressources,  dans  la  sélection  des  sites  industriels  et  dans  le 
développement  et  la  construction.  Ils incluent également les différentes catégories de pollution : pollution de l'air, 
de   l'eau,   déchets   solides,  gestion  des  eaux  usées,  déchets  dangereux,  pollution  sonore...  Ces  différentes 
dimensions  environnementales  ne  sont  pas  quantifiées  en  tant  que  telles,  leur évaluation n'est pas construite 
comme  une  variable  dans  un  modèle productif écosystémique. Elles sont analysées uniquement sous l'angle du 
respect  ou  non  des  objectifs réglementaires, nationaux et régionaux, en fonction de la filière ou de la production. 
En  somme,  les  critères  écologiques  mesurent  le respect des normes fixées par l'État, plutôt que la compatibilité 
du  modèle  économique  avec des objectifs de protection de l'environnement. Un deuxième groupe de critères dits 
«  sociaux  »  porte  sur  le  rapport  à  la  société  civile,  exigeant une bonne réputation médiatique et l'absence de 
pétitions  ou  de plaintes citoyennes. Ces critères établissent un contrôle exercé par les médias et la population qui 
semble  contradictoire  avec  le  rôle  limité  accordé  aux  médias  et  à  la  parole  citoyenne.  Trois  autres critères 
concernent  la  gestion  de  l'information  sur  la  pollution  et les processus de production, qui doivent être gérés de 
manière  transparente  et fiable. Ces critères ne font pas référence à la responsabilité sociale des entreprises, mais 
au  contrôle  social  des  externalités  négatives  environnementales  :  ils  évaluent  la  transparence  des  données 
transmises  au  système  vu  comme  un  outil  de contrôle pour et par la société, garanti par l'État. Le critère social 
repose  donc  sur  la  confiance  de  la  société dans l'appareil de production et sur la préservation de l'ordre public. 

53   Ainsi,   l'État   central,  avec  ce  système  de  contrôle  généralisé  des  comportements,  dispose  d'un  réseau 
d'acteurs  économiques  prêts  à  adapter  leur  production et leur impact en fonction des injonctions politiques, et à 
fournir  des  données en temps réel permettant aux pouvoirs publics de piloter la « réponse » écologique. Une telle 
approche  évalue  les  politiques  publiques  uniquement  du  point  de  vue  de  la  réponse  sociale aux injonctions 
publiques,  plutôt  qu'en  fonction  de l'effet attendu sur l'environnement. Nous sommes donc bien face à une vision 
autoritaire  et  verticale  des  politiques  écologiques.  Toutefois,  le  SCEE  pris  comme  système d'évaluation peut 
sembler  relativement  «  neutre  »  du point de vue de la structure sociopolitique nécessaire à son fonctionnement. 
Même  s'il  est  présenté  comme  un  outil  visant  à  moderniser  l'économie  socialiste  de  marché  en  Chine,  sa 
conception  et  l'accent  mis  sur  la  transparence  écologique  peuvent  avoir  pour effet de le rendre apparemment 
compatible avec les économies libérales de marché.

54  Le  SCEE  semble  donc  avoir  une  double vocation, comme outil visant à piloter les politiques écologiques en 
Chine,  et  comme  «  format  »  exportable  à  l'international,  adaptable  à  différents  contextes  politiques  tout  en 
diffusant une vision chinoise de l'écologie politique.

Une efficacité relative révélatrice d'une double fonction opérative-transformative

55  On  peut  s'interroger  sur  l'efficacité  du  modèle  de  gouvernance  informationnelle  autoritaire, souvent perçu 
comme  un  exemple  de capitalisme de surveillance dirigé par l'État (Huang et Tsai, 2022), où l'information joue un 
rôle   central   pour   maintenir   une   vision   descendante   de  l'écologie.  La  surproduction  de  données  sur  les 
performances  environnementales  peut  créer  une  illusion  de  contrôle (Huang, 2020). Ces dernières années, les 
données  environnementales  publiées  par  le Parti-État ont mis en avant les progrès remarquables de la Chine en 
matière de protection de l'environnement et de réduction des émissions de CO 2 (FMPRC,  2022).  Cependant, ces 
publications   officielles   doivent   toujours   être   appréhendées   avec   prudence.   La   production   des  données 
environnementales   reste   strictement   contrôlée  par  l'État  qui  sélectionne,  en  définitive,  quelles  informations 
peuvent  être  divulguées  et quels indicateurs doivent être utilisés pour surveiller la pollution (Sun et Huang, 2021 ; 
Yu  et  Yan,  2020).  De  plus, malgré les efforts de Xi Jinping pour lutter contre la corruption et renforcer le contrôle 
de  l'information,  la  falsification  des  données  et  les  pratiques de corruption demeurent importantes, notamment 
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aux  échelons  locaux  (Huang,  2020).  Il  est  donc  impossible de conclure à un impact environnemental positif du 
système  de  crédit  écologique,  notamment  lorsqu'on  regarde de plus près le système de crédit environnemental 
des  entreprises.  En  outre,  bien  que  les  discours  officiels  affirment  une  volonté  d'un développement vert plus 
qualitatif,  la  priorité  centrale  du  Parti  reste  la  croissance  économique  et  la  relance  de la demande intérieure 
comme   l'affirme   le   dernier   plan   quinquennal   chinois   (2026-2030).   Dans   ce   contexte,   la  protection  de 
l'environnement   ne   saurait  entraver  les  objectifs  de  relance  économique  portés  par  les  autorités  chinoises 
(Huang, 2021).

     • 3 À l'occasion de cet article, nous avons effectué une évaluation plus récente sur la même plateforme (...)

56  Il  en  ressort  que  les  différents  outils  de  contrôle  déployés  dans  le cadre du système de crédit écologique 
servent  avant  tout  le  discours  du PCC. Ainsi, les données publiques « démontrent » l'excellence des entreprises 
en  matière  de  conformité environnementale. En analysant dans le détail les chiffres du système régional de crédit 
environnemental  des  entreprises  au Zhejiang, on découvre que plus de 90 % des sites industriels contrôlés entre 
janvier et février 2021 3 étaient   conformes   à   la   grande   majorité   des   indicateurs   utilisés  dans  le  système 
d'évaluation.  Ces  chiffres  varient  légèrement  chaque  année,  mais  restent  valides en 2025, malgré l'apparente 
rigueur  du  système  de  notation.  Cette notation globalement très positive semble incohérente avec les nombreux 
rapports  publiés  par  des  organisations  internationales  (Wateratrisk, Greenpeace, etc.), dont il est intéressant de 
noter  qu'ils  datent tous d'avant 2017 et qu'il est depuis difficile de trouver des données indépendantes actualisées 
(Greenpeace,  2014  ;  Hu,  2017).  Un rapide aperçu des autres provinces semble indiquer la même répartition des 
niveaux   de   conformité.   On   peut  interpréter  ce  résultat  soit  comme  l'indice  d'une  forme  de  tolérance  des 
institutions  locales  à  l'égard de chiffres manipulés voire falsifiés, soit comme le résultat de normes insuffisantes à 
limiter   la  pollution  et  la  destruction  des  écosystèmes.  On  peut  également  émettre  l'hypothèse  que  l'aspect 
fortement  composite  des  critères  d'évaluation  engendre  une  déperdition  de  l'efficacité des outils de mesure et 
donc de leurs effets sur les transformations comportementales.

57  Il  n'en  reste  pas  moins  que  le  nombre  d'entreprises  effectivement  sanctionnées par ce système reste très 
limité,  et  l'autoritarisme  vert  (Gilley,  2012)  paraît relativement complaisant avec les industriels qui contribuent le 
plus à la puissance économique du pays.

58  Au-delà  des  questions  d'efficacité  et  d'efficience  du  système  de  crédit  écologique  et  des sous-systèmes 
associés  comme  le  système  de  crédit  environnemental  des entreprises, se pose donc la question du rôle qu'ils 
jouent  dans  le projet global de Civilisation Écologique et Numérique. On constate notamment que la dépolitisation 
des enjeux écologiques à travers les mécanismes de pointage prend  tout  son  sens  dans  les  projets  de finance 
verte   que   la   Chine   entend   promouvoir.  La  Banque  Populaire  de  Chine,  le  Ministère  de  l'Écologie  et  de 
l'Environnement,  l'administration  d'État  de la Supervision Financière et la Commission de Régulation des Valeurs 
Mobilières  de  Chine  élaborent  progressivement  une doctrine visant à renforcer la finance verte comme levier de 
la   transition   écologique.   Cette   doctrine   anticipe   notamment   l'intégration   des   performances   des  acteurs 
économiques  en  matière  de  réduction  du  carbone,  de diminution de la pollution et de croissance verte dans les 
critères  d'octroi  de  prêts,  de  calcul  des  quotas et de fixation des taux d'intérêt (China Business Network, 2024). 

59  Plusieurs  défis  opérationnels  sont  identifiés  par  ces  acteurs,  qui  attestent  tout  à  la fois des ambitions de 
co-intégration   du   système   financier   à   la   politique   environnementale,   et   d'une   immaturité  technique  de 
l'infrastructure de crédit écologique à ce stade.

60  C'est  d'abord  un enjeu de conceptualisation des constantes socio-environnementales et de leur mesure. Ainsi, 
l'absence   de   normes  unifiées  pour  évaluer  les  comportements  écologiques  complique  la  quantification  des 
contributions  environnementales.  La  pénurie  de  compétences  spécialisées  oppose également un frein sérieux, 
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notamment  pour  la  financiarisation  des  variables écologiques et l'ingénierie des mesures d'impact. D'autant plus 
que   l'évaluation  porte  aussi  sur  des  «  comportements  écologiques  »  et  non  uniquement  sur  des  mesures 
physiques, ce qui accentue la complexité de la démarche (China Business Network, 2024).

61  C'est  ensuite  un  enjeu de modélisation systémique des organisations et des flux sensibles au contexte. Toute 
la  gamme  des  technologies  est  évidemment  convoquée,  des méga données à l'Internet des objets, en passant 
l'IA.  Pourtant,  au-delà  de  la technologie, c'est la source même de la quantification qui présente un véritable défi : 
complexité  des  externalités  à  mesurer, contextes physiques de prélèvement et de transformation des ressources 
naturelles,  grandes  étapes  des  processus  industriels,  jonctions  entre  acteurs  clés des filières... Autrement dit, 
tous  les  «  lieux » du système productif où peuvent arriver des erreurs, des fraudes, des fuites et des impacts non 
maîtrisés.

62  Pour  les  acteurs  du  système financier chinois, la financiarisation des impacts environnementaux des activités 
humaines  reste  donc un objectif qui nécessite d'importants investissements matériels et immatériels pour arriver à 
pleine  maturité.  Ce  constat  ne  fait que renforcer l'hypothèse selon laquelle le système de crédit écologique n'est 
pas   une   fin   en  soi,  mais  constitue  un  dispositif  de  transition  vers  la  civilisation  écologique  et  numérique. 
Actuellement  en  phase  d'initialisation,  le  SCE semble surtout destiné à instaurer un régime de data-surveillance, 
tout  en  travaillant  l'acculturation  des  acteurs,  les  boucles de renforcement et l'acceptabilité sociale du système. 
Dans  une  phase  ultérieure,  une  fois  que  les  freins de conceptualisation et de modélisation seraient levés, il ne 
resterait plus qu'à déployer massivement l'exploitation opérationnelle des données et des formats de datafication 
adaptés à de très nombreux contextes de mesure sociale et environnementale.

Vers un crédit écologique des citoyens

63  Si  pour l'instant, le système de crédit écologique concerne principalement les entreprises, l'État teste aussi des 
systèmes  de  notation pour évaluer les comportements des citoyens (Fang, 2022). Une fois de plus, la province du 
Zhejiang  est  à la pointe de l'expérimentation à Lishui, ville-pilote de la construction d'une civilisation écologique en 
Chine  (Wang,  2019), et zone de démonstration nationale pour la mise en place d'un « système de crédit social de 
haute  qualité  »  intégrant  l'écologie  dans  l'évaluation de l'intégrité sociétale des individus (Suzhou.gov.cn, 2021) 
. Dans  cette  optique,  les  autorités locales ont publié une liste des comportements écologiques positifs et négatifs 
servant  de  base à la mise en place d'un système local de crédit écologique des citoyens (Lishui City, 2020). Cette 
liste  comprend  une  série  de  critères à partir desquels peut être évalué le caractère plus ou moins écologique du 
mode  de  vie  des  individus  (déplacements, consommation, déchets, économies d'énergie, etc.), mais aussi de la 
culture locale (bien-être public, sacrifice civilisé, funérailles vertes, etc.) ( ibid .).

64  Dans  sa  mise  en  application,  ce  système s'appuie sur plusieurs sources de données. Par exemple, pour les 
résidents  de  Lishui,  la  note  personnelle  résulte  d'un  calcul  combinant  à  parts  égales  la note de crédit social 
provincial  (géré  à  l'échelle du Zhejiang) et la note de crédit écologique attribuée au niveau municipal. Le dispositif 
repose  sur  une  plateforme d'information, qui centralise et met à jour en temps réel les données collectées par les 
différentes  administrations  locales.  Le suivi et la gestion du processus relèvent du bureau municipal du crédit, qui 
évalue  les  comportements  écologiques  des  individus  à partir des informations enregistrées sur cette plateforme 
(Lishui credit, lishui.gov.cn).

65  Chaque  résident  permanent  de  la  ville  se  voit  ainsi attribuer une note correspondant à l'un des cinq grades 
définis  :  AAA  et  AA  pour  les  excellents  profils, A pour les comportements jugés satisfaisants, B pour un niveau 
moyen  et  C  pour les profils présentant des manquements. Les valeurs sont ajustées en fonction de la distribution 
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des  résultats  dans  la  population, et un mécanisme garantit la cohérence des calculs entre l'échelle municipale et 
l'échelle  régionale.  Par  ailleurs,  certaines administrations publiques et organisations autorisées par la loi peuvent 
accéder  à  ces  notes, tandis que la consultation par des tiers est soumise à l'obtention du consentement préalable 
de la personne concernée.

66  En  fonction  du  grade  obtenu,  les  citoyens  peuvent obtenir des récompenses : trajet gratuit, prêt sans dépôt 
dans  une  bibliothèque  publique,  accès facilité aux services de soins aux personnes âgées, bon d'achat pour des 
produits  de  luxe  importés,  bons  pour  des  vacances  dans  des  lieux  réputés...  Ces  récompenses s'inscrivent 
parfaitement   dans  la  ligne  idéologique  du  système  de  crédit  écologique  qui  vise  à  mettre  en  place  des  « 
mécanismes  d'incitation  orientés  vers  le marché » pour forger des modes de vie écologiques (Fang, 2022). Il est 
important  de  noter  que  ce  système  de  crédit  individuel  ne  prévoit  pour l'instant aucune sanction pour grades 
inférieurs,  il  est  présenté  comme  purement  incitatif  et reposant sur le volontariat des habitants (Suzhou.gov.cn, 
2021).

67  En  parallèle  du  système  développé  par  l'État,  Alibaba  -  une  société  chinoise cotée en bourse - a déployé 
plusieurs  applications  pour  évaluer  les  comportements  écologiques des individus. En 2016, Ant Financial, filiale 
d'Alibaba, a lancé Ant Forest ,  une  application  pour  renforcer  la  conscience écologique des utilisateurs, grâce à 
une  approche  gamifiée  de  l'engagement  individuel  en  faveur  de  la  durabilité (Alibaba Foundation, 2018). Les 
utilisateurs  reçoivent  des  points  s'ils  font  des  choix  de vie à faible émission de carbone comme se déplacer en 
transports  en  commun,  ne  pas  utiliser  de  vaisselle  jetable, acheter des vêtements de seconde main, etc. Avec 
ces  points,  ils  peuvent  faire  pousser  des « arbres virtuels », qui seront ensuite convertis en arbres réels plantés 
dans les territoires sujets à la désertification. Plus d'une centaine de marques ont rejoint Ant Forest pour    y   créer 
leur  propre  forêt  virtuelle,  y compris des multinationales occidentales, telles que Starbucks, Timberland ou Estée 
Lauder  (Business  Wire,  2021).  En  2019,  Ant  Forest reçoit même le prix « champion de la Terre », une des plus 
hautes  distinctions  environnementales des Nations Unies, pour ses actions incitatives favorisant les écogestes au 
sein de la population chinoise (UNEP, 2019).

68 Plus récemment, en 2022, Alibaba a introduit un nouveau dispositif de gestion des émissions baptisé « 88
Carbon Account »,   conçu   pour   promouvoir   l'écoresponsabilité  parmi  les  utilisateurs  de  ses  plateformes  de 
commerce en ligne, principalement au moyen de bons de réduction (Azila, 2022). Le principe est similaire à Ant
Forest ,  les  utilisateurs  gagnent  des  points  lorsqu'ils  adoptent  des  comportements  sobres  en  carbone, qu'ils 
peuvent  convertir  en  bons  d'achat.  Les  participants  sont  également  invités  à publier des preuves visuelles de 
leurs  «  gestes  d'éco-guerrier  », en téléchargeant des vidéos d'eux en train d'éteindre la lumière quand ils quittent 
une pièce par exemple ( ibid .).  Par  le  biais  de  ce  projet,  Alibaba  prétend  contribuer  à  l'atteinte  des  objectifs 
nationaux  de  neutralité  carbone  à  l'horizon  2060, en ciblant une réduction de 1,5 gigatonne d'émissions au sein 
de   son  écosystème  numérique  d'ici  2035  (Yu,  2022).  Selon  Yang  Lingye,  directrice  de  la  stratégie  et  des 
opérations   environnementales,   sociales   et   de  gouvernance  d'Alibaba,  la  finalité  du  programme  consiste  à 
sensibiliser  les  consommateurs  aux  comportements  à  faible  empreinte  carbone  et à encourager l'adoption de 
choix écologiques dans les pratiques quotidiennes ( ibid.) .    D'autres   acteurs   majeurs   du   secteur   numérique 
chinois,  tels  que  JD.com et Meituan, ont mis en oeuvre des initiatives similaires, témoignant de l'engouement des 
acteurs privés chinois du numérique pour ce type de systèmes.

69  Ces  différents  systèmes  privés  de  notation  verte  tendent  à individualiser la responsabilité écologique sans 
remettre  en  cause ni le consumérisme encouragé par Alibaba ni les structures de production liées à sa plateforme 
de  e-commerce.  Les  fournisseurs stimulent leurs ventes en affichant l'empreinte carbone de leurs produits, tandis 
que  les  clients  peuvent  consommer  davantage  s'ils  démontrent leur écoresponsabilité selon les critères définis 
par   Alibaba.   Ces   dispositifs   permettent   à   l'entreprise   de  produire  des  statistiques  de  réduction  carbone 
présentées  comme  objectives et neutres, censées attester de sa contribution aux objectifs nationaux de réduction 
des  émissions.  Toutefois, cette contribution reste largement discutable en l'absence de contrôle démocratique sur 
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les méthodes de calcul de l'empreinte carbone des fournisseurs.

Conclusion

70  Comme  évoqué  précédemment,  le  SCE  a  pour  objectif  d'évaluer  et  de noter « l'intégrité écologique » des 
entreprises,  des  citoyens  et  des  agents publics, en s'appuyant sur un ensemble d'indicateurs quantifiés reflétant 
le  degré  de  conformité  de  leurs  comportements  aux  objectifs  environnementaux  définis  par  l'État (Monjon et 
René,   2021).   Ce   dispositif   repose  sur  une  logique  d'incitation  et  de  dissuasion  :  il  s'agit,  d'une  part,  de 
récompenser  les  pratiques  jugées  vertueuses  sur  le  plan  environnemental,  et  d'autre  part,  de  pénaliser  les 
comportements   considérés  comme  nuisibles,  notamment  en  restreignant  l'accès  des  acteurs  sanctionnés  à 
certaines  opportunités  économiques  et  sociales  (Fang,  2022).  À  travers  ce  système,  les  autorités  chinoises 
cherchent  à  généraliser  le  principe d'écoconditionnalité de l'action publique à l'ensemble de la société, inscrivant 
ainsi cette démarche dans le cadre plus large de la CEN en conformité avec la pensée de Xi Jinping.

71  Le  pouvoir  central  déploie  ainsi  une stratégie écologique à plusieurs dimensions. Il rationalise et encadre les 
pratiques   des   administrations   et   des   entreprises   dans  une  optique  de  modernisation  de  la  gouvernance 
environnementale  (Li  et  Lang,  2010  ;  Wang,  2019).  Il  met  en  place  un  outil  de pilotage des comportements 
individuels,  en  transformant  la  «  fiabilité  écologique  »  en  enjeu  économique  (et  donc en enjeu de distinction 
sociale).  Il  projette  à l'international une image de puissance verte, à même de relever les défis de son temps, tant 
sur  le  plan  intérieur  qu'au  sein  de  la  «  communauté  de  destin  » qu'elle appelle de ses voeux à l'international 
(Hansen, 2018 ; Heurtebise, 2023).

72  Tel  un  «  art d'administrer à distance » (Rose, 1990), le SCE s'efforce de gouverner les conduites et d'amener 
les  acteurs  à  se  réguler  en  internalisant  les  normes  et  les  valeurs  promues  par  le  régime.  En ce sens, les 
fondements   idéologiques  du  SCE  doivent  être  appréhendés  en  tenant  compte  des  spécificités  du  contexte 
politique  et  culturel  chinois.  Au-delà  de  l'impératif  de  modernisation  écologique et de recherche d'efficience, la 
construction  de  la  CEN permet d'aborder sous un angle nouveau le rapport entre État, individu, marché et nature. 
Elle  s'inscrit  dans  une  conception  holiste du monde articulée autour du nexus « pouvoir, savoir et nature », et se 
déploie  à  partir  d'une  ingénierie  incrémentale dont l'objectif est d'amener la société à s'adapter aux impératifs de 
l'État.

73  Cependant,  si  la  dimension  morale et incitative de la rhétorique mérite d'être soulignée, c'est la dimension du 
contrôle  qui  doit  retenir  ici  l'attention.  Cette  dernière  confère  au SCE un caractère propre, qui la distingue des 
autres  types  de  démarches incitatives. L'ambition d'influencer, voire de contraindre, le citoyen et les entreprises à 
adopter  un  comportement  vertueux et à rejeter ce qui ne l'est pas, se traduit dans la pratique par un volontarisme 
politique  omniprésent  qui  ne  peut  se comprendre qu'en s'intéressant aux sources intellectuelles mobilisées dans 
ce processus.

74   L'analyse  des  fondements  conceptuels  du  système  permet  ainsi  de  mettre  en  évidence  des  références 
théoriques  hétérogènes,  dont  l'articulation  permet  de  saisir  les spécificités de la pensée chinoise en matière de 
gouvernance écologique, tout en sortant de la dialectique Orient/Occident :

     • 
D'abord,  une  lecture renouvelée de Franz Hayek, qui conduit à confier au marché la double fonction de régulateur 
de  l'action  humaine  et  de  révélateur  de  «  bonnes  »  pratiques.  Le  couplage  entre  notations  et  système  de 
bonus-malus  incite  dès  lors  les  agents  économiques  à  intégrer,  dans  leurs  actions,  les  objectifs de l'État en 
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matière de protection de l'environnement (Fang, 2022).

     • 
Ensuite,  une  relecture  assumée  de  Garrett  Hardin,  qui tend à justifier un encadrement renforcé des ressources 
communes   pour   éviter  leur  surexploitation.  L'expérimentation  du  crédit  écologique  s'appuie  sur  une  théorie 
renouvelée  du  contrôle  de l'usage des ressources, où les technologies numériques, adossées à des mécanismes 
de  marché,  permettent  d'évaluer  et  d'orienter les conduites des agents pour assurer une gestion soutenable des 
écosystèmes ( ibid. ).

75  On  peut  ainsi  voir  se  dessiner  une  certaine  cohérence  idéologique  avec  les  références  à  la  « dictature 
souveraine » de Carl Schmitt (1921) , convoquée  dans  les  textes  doctrinaires  du  PCC  qui  visent à légitimer un 
régime   où  totalitarisme,  ordre  constitutionnel  et  dispositif  juridique  sont  pleinement  subordonnés  au  pouvoir 
politique.   Comme   le   souligne  Harvey  (2021),  malgré  la  revendication  d'une  filiation  marxiste-socialiste,  les 
références  à  Mao,  Lénine  ou  Marx  sont  désormais  marginales  dans  le  discours  idéologique du Parti sous Xi 
Jinping, au profit de lectures et d'allusions plus fréquentes à Carl Schmitt.

76  En  articulant  de  manière systémique des instruments économiques, des dispositifs technologiques, des outils 
idéologiques  et  une ambition de contrôle social, le SCE s'inscrit dans une vision du monde qui dépasse largement 
la  simple  sphère  environnementale.  La  question se pose dès lors de savoir si ce dispositif relève avant tout d'un 
autoritarisme  qui  intègre  l'écologie  ou  d'une réelle écologie autoritaire. En déléguant à des systèmes la tâche de 
déterminer  quels  sont  les  comportements  écocompatibles,  assiste-t-on  à  l'émergence  d'une nouvelle écologie 
politique, ou à l'adaptation du totalitarisme au contexte de stress écosystémique ? La datafication des
comportements  n'opère-t-elle  pas  une  distinction  entre  «  amis  »  et  «  ennemis  »  de la civilisation écologique 
numérique,  et  donc de l'État ? Deux questions qui font de la CEN un projet politique dont l'analyse et l'observation 
seront capitales dans les décennies à venir.
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1 Xue  Fang  est  secrétaire  général  adjoint  de  la Beijing Credit Society, chercheur au Centre de recherche sur la 
législation du crédit et l'évaluation du crédit de l'Université normale de la capitale.

2 En  effet,  si  le  référentiel  expose  dans  le  détail  la  méthode  de  construction de la notation, la répartition des 
points  et  le  type  de  critères  à prendre en compte pour chaque composante, il ne fixe pas le mode de calcul des 
indicateurs.  L'intégration  d'un  critère  peut  donc  autant  ressortir  d'une  évaluation  matérielle  directe, que d'une 
méthode formelle à partir d'une mesure.

3 À  l'occasion  de  cet  article,  nous  avons  effectué  une  évaluation  plus  récente  sur  la  même plateforme (par 
sondage,   en   comptant   le  nombre  d'occurrences  de  chaque  niveau  de  classification),  et  les  résultats  sont 
cohérents avec ceux obtenus en 2021.
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